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ACCORD NATIONAL DU 21 OCTOBRE 2014  
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE L’ALTERNANCE  

DANS LA MÉTALLURGIE

En vigueur - Étendu par arrêté du 26 février 2015

Les signataires ont convenu ce qui suit :

Les signataires marquent, par le présent accord, leur résolution commune de définir, dans la branche, 
une politique volontariste et continue en faveur du développement de l’alternance.

Malgré un contexte économique et social particulièrement difficile et alors que le chômage, en particulier 
des jeunes, atteint des niveaux records, les signataires souhaitent apporter, aux jeunes et aux demandeurs 
d’emploi, les moyens adaptés à leur accès à un emploi durable, et, aux entreprises industrielles, les solutions 
pour répondre à leurs besoins en compétences, en soutenant une politique en faveur du développement de 
l’alternance.

Depuis plusieurs années, les partenaires sociaux ont pris des engagements décisifs destinés à favoriser 
le maintien, puis, la progression du nombre d’alternants dans la Branche.

Dès 2009, dans un contexte économique particulièrement dégradé, ils ont contribué, avec les mesures 
en faveur de l’insertion des jeunes inscrites dans l’accord national relatif à des mesures urgentes en faveur 
de l’emploi, à maintenir le nombre de contrats en alternance dans la branche, à hauteur de 35 000. Par la 
suite, dans leur Déclaration paritaire en faveur de l’emploi des jeunes dans la Métallurgie du 29 mars 2011, 
ils ont affirmé leur ambition de poursuivre les efforts engagés, en vue d’atteindre le nombre de 40 000 contrats 
en alternance à la fin de l’année 2012.

Ils ont décidé dans l’accord national du 1er juillet 2011 sur la formation professionnelle tout au long 
de la vie, de simplifier et de revaloriser la rémunération minimale des alternants applicable dans les entreprises 
de la métallurgie, renforçant ainsi l’attractivité des contrats d’apprentissage et des contrats de professionnalisation 
auprès des jeunes et des demandeurs d’emploi.

Enfin, dans le cadre de l’accord national du 12 juillet 2013 relatif au contrat de génération, ils ont 
maintenu leur ambition d’atteindre 40 000 alternants par an dans la Branche à l’horizon 2016 et acté les voies 
et moyens pour atteindre cet objectif.

A travers le présent accord, les signataires souhaitent poursuivre leur engagement en faveur de l’insertion 
des jeunes et des demandeurs d’emploi par la voie de l’alternance et répondre ainsi aux besoins en recrutement 
des entreprises de la branche qui s’élèvent à, en moyenne, entre 96 000 et 115 000 personnes par an, d’ici 
2025 selon la dernière étude prospective sur les besoins en recrutement réalisée par l’Observatoire prospectif 
et analytique des métiers et qualifications de la métallurgie.

Il s’inscrit dans le cadre du « Pacte social pour les industries de la métallurgie » acté, le 21 mai 2014, 
dans l’agenda social de la branche.

Les signataires expriment, à travers les objectifs de cet accord, leur confiance dans l’avenir de l’industrie.

Article 1 - Bilan de l’alternance

L’UIMM et les organisations syndicales représentatives dans la branche au niveau national ont réalisé, 
le 10 juin 2014, un bilan exhaustif qualitatif et quantitatif de situation de l’alternance dans la branche(1). Ce 
bilan fait ressortir les éléments suivants :

Le nombre de contrats en alternance dans la branche demeure à un niveau élevé. Au 31 décembre 
2013, 40 530 contrats en alternance(2) ont été recensés (26 289 apprentis au sein des CFAI et 14 241 contrats 

(1)	  Les données de ce bilan relatives à l’apprentissage concernent les apprentis formés par les CFAI.
(2)	  Pour la première fois, ce chiffre prend en compte l’ensemble des alternants salariés au 31 décembre. Jusqu’alors, les informations 

communiquées concernant les contrats de professionnalisation ne visaient que les entrées dans le dispositif (flux) au cours d’une 
année donnée.



- 2 -

de professionnalisation enregistrés par l’Opcaim), et ce, malgré, à la fois, une dégradation de la conjoncture 
économique et des difficultés grandissantes en matière de financements dédiés à l’alternance.

Par ailleurs, l’alternance se caractérise, dans la branche, par un faible taux de rupture anticipée des 
contrats (aux alentours de 5 %), et, par un haut niveau de réussite aux examens des qualifications professionnelles 
préparées (85 %).

Selon l’enquête sur l’insertion professionnelle des alternants de la branche réalisée en 2013, 80 % 
des apprentis et 85 % des bénéficiaires de contrat de professionnalisation ont trouvé un emploi six mois après 
leur formation en alternance.

Dans le cadre du diagnostic réalisé pour la mise en œuvre du contrat de génération, les partenaires 
sociaux ont constaté que 21,6 % des jeunes de moins de 26 ans recrutés en 2010 dans les entreprises de la 
branche, l’étaient en CDI. Le bilan de l’alternance réalisé en 2014 montre que ce taux atteint 58 % pour les 
jeunes recrutés à l’issue d’un contrat en apprentissage et 60 % pour ceux recrutés à l’issue d’un contrat de 
professionnalisation.

Article 2 - Nouvelles perspectives de recours aux contrats d’insertion en alternance

Les différents chiffres issus du bilan de l’alternance témoignent de la réussite des politiques menées 
pour soutenir l’alternance à travers, d’une part, la mobilisation de moyens financiers, et, d’autre part, la mise 
en place d’une pédagogie de l’alternance de qualité.

Les signataires souhaitent poursuivre leurs efforts en apportant, aux entreprises, les moyens nécessaires 
au renforcement de leurs compétences et donc de leur compétitivité, et, aux jeunes et aux demandeurs d’emploi, 
les moyens adaptés à leur insertion professionnelle durable dans l'emploi.

Article 2.1 - Objectifs quantitatifs

Les signataires réaffirment leur ambition de poursuivre, dans les entreprises de la métallurgie, si les 
conditions économiques le permettent, la progression du nombre de contrats en alternance, en vue d’atteindre 
le nombre de 46 000 alternants au 31 décembre 2020, soit une augmentation de 14 %. 

À titre d’indicateur, ils fixent respectivement à 42 000 et à 44 000, le nombre d'alternants présents 
dans la branche aux échéances intermédiaires du 31 décembre 2016 et du 31 décembre 2018.

Article 2.2 - Objectifs qualitatifs

Les signataires souhaitent que l’effort quantitatif supplémentaire de la branche pour l’alternance soit 
assorti des objectifs qualitatifs suivants :

1° le maintien à 5 % du taux de rupture anticipée des contrats d’insertion en alternance dans la 
branche ;

2° le maintien à 85 % du taux de réussite moyen aux examens des qualifications professionnelles 
préparées, voire son amélioration ;

3° le maintien du taux d’insertion professionnelle, 6 mois après le terme de la formation en 
alternance (80 % pour les apprentis et 85 % des bénéficiaires de contrat de professionnalisation) ;

4° la progression du taux d’emploi en CDI à l’issue de la formation en alternance pour porter ce 
taux de 58 % (apprentissage) ou 60 % (contrats de professionnalisation) à 65 %.

En outre, dans le cadre des actions de la branche en faveur de l’attractivité des métiers industriels, 
les signataires se fixent pour ambition de tendre vers un taux de 10 % (contre 6 % en 2013) de femmes 
apprenties présentes dans les CFAI au terme du présent accord.

Les signataires assurent un suivi des initiatives de mise à disposition d’apprentis dans plusieurs 
entreprises, telles que les « parcours partagés d’apprentissage », qui favorisent les approches collaboratives 
entre maitres d’œuvre et fournisseurs sur les besoins en compétences et facilitent l’insertion de jeunes dans 
les PME en leur assurant un complément de formation pratique.
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Article 3 - Conditions de réussite

Au-delà de la nécessaire prise en compte de la situation économique dans laquelle évoluent les 
entreprises industrielles, les signataires affirment que l’atteinte des objectifs visés à l’article 2 est liée aux 
conditions de réussite suivantes :

–– la contractualisation, entre la branche professionnelle et les Régions, de partenariats d’objectifs et 
de moyens visant à intégrer, dans les politiques régionales de développement de l’alternance, les 
besoins spécifiques en compétences des entreprises de la métallurgie ;

–– la mise en œuvre effective, pour l’avenir, des décisions annoncées par le gouvernement, qu’elles 
soient d’ordre général (baisse des charges fiscales et sociales) ou qu’elles visent en particulier 
l’alternance (primes à l’embauche, simplification, travaux dangereux…).

Article 4 - Expérimentation

Un groupe de travail exploratoire composé des signataires du présent accord étudie les voies et moyens 
d’expérimenter un nouveau contrat d’apprentissage avec des jeunes de 15 ans, afin d’insérer dans l’emploi des 
jeunes en situation de décrochage scolaire.

Ce groupe se réunit au plus tard dans les 3 mois suivant la signature du présent accord.

Article 5 - Suivi

La CPNE restreinte de la métallurgie est tenue informée, annuellement, du suivi du présent accord, 
comprenant le suivi des partenariats contractualisés entre la branche et les régions.

Article 6 - Disposition de coordination

Au septième alinéa de l’article 10.1 de l’accord national du 12 juillet 2013 relatif au contrat de génération 
dans la métallurgie, le nombre « 40 000 » est remplacé par le nombre « 42 000 ».

Article 7 - Champ d’application

Le présent accord national concerne les entreprises définies par l’accord national du 
16 janvier 1979 modifié sur le champ d’application des accords nationaux de la métallurgie. Il s’applique 
sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre-mer.

Article 8 - Durée

Le présent accord prendra effet au lendemain de la date de son dépôt. Il est conclu pour une durée déterminée 
jusqu’au 31 décembre 2020. À l’échéance de son terme, il ne continuera pas à produire ses effets comme un 
accord à durée indéterminée.

Article 9 - Dépôt

Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des 
organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du Travail, et dépôt 
dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

En même temps que son dépôt, il fait l’objet d’une demande d’extension auprès de la Direction générale 
du travail.

Article 10 - Révision

Dans toutes hypothèses, le présent accord pourra à tout moment faire l’objet d’une révision dans le cadre 
d’un avenant conclu dans les mêmes conditions de forme.
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Afin de permettre à la commission de l’agenda social instituée au niveau de la branche d’inscrire la 
négociation dans la liste des sujets à traiter au niveau national, la demande de révision sera adressée par un 
syndicat représentatif dans la branche ou l’UIMM, dans les conditions prévues par l’article 5 du titre II de 
l’accord national du 26 avril 2010 sur les voies et moyens du dialogue social dans la métallurgie.


